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Consultation publique concernant le projet de Plan national de réduction des émissions des polluants atmosphériques (PREPA)

Avis de FNE Midi-Pyrénées

25/04/2017
France Nature Environnement Midi-Pyrénées a pris connaissance des projets de décret et d’arrêté qui constituent le Plan national de réduction des émissions de polluants atmosphériques (PREPA), mise en œuvre de la directive européenne « NEC ». . 

Avis global sur le projet de PREPA 

Nous avons là un projet de plan qui ne comprend pas 

1) pour chaque mesure un calendrier,  

2) pour chaque action des indicateurs de résultat, 

3) pour chaque mesure des indicateurs de réalisation, 

Il s’agit là d’un défaut extrêmement grave de fond. 

FNE Midi-Pyrénées est étonnée de trouver de tels manques dans un plan conçu par l’Etat, alors qu’en même temps, cette obligation d’alimenter ces 3 rubriques a été imposée, par ses représentants en région, pour la co-élaboration du projet de PRSE3 Occitanie. 

Par ailleurs, ce projet de plan ne contient aucun objectif régionalisé, et ne prévoit pas qu’il en soit définit. Or des objectifs par région sont nécessaires pour que les SRCAE révisés et intégrés dans les SRADDET participent de manière effective à la réalisation du PREPA. Rappelons d’ailleurs que l’article L222-9 du code de l’environnement précise : « Les objectifs et les actions du plan national de réduction des émissions de polluants atmosphériques sont pris en compte dans les schémas régionaux du climat, de l'air et de l'énergie ou dans les schémas régionaux en tenant lieu prévus à l'article L. 222-1 et dans les plans de protection de l'atmosphère prévus à l'article L. 222-4. »

Avis sur le projet de décret 

Il intègre les objectifs de la directive. 

L’article D222-37 est intéressant car il donne des définitions claires sur un certain nombre de notions. 

L’article D222-40 crée une présentation annuelle du bilan de la mise en œuvre du PREPA au CNA, c’est un engagement très positif de transparence. 
Le PREPA a pour objectif de cibler tous les secteurs, or l’article D222-39 crée des exclusions en ce qui concerne les émissions. Par ailleurs cet article exclut les départements d’outre-mer, qui rappelons-le sont partie intégrante de l’UE ; non seulement cela n’est pas admissible mais nous aurions aimé que cela s’applique à  l’ensemble des outre-mer français. 
Avis sur le projet de d’arrêté  

Il ne figure aucune numérotation des actions et des mesures, ce qui rend, concrètement les échanges et les commentaires peu aisés. Il nous faut redonner le titre de l’action (ou de la mesure) à chaque remarque. 

Il y a parfois des incohérences entre des titres d’actions et les mesures proposées ; par exemple, c’est le cas pour l’action « Renforcer le contrôle des émissions des véhicules et engins mobiles non routiers » et où 3 des 4 mesures concernent les véhicules routiers ! 
Quelques remarques concernant les actions et les mesures 

Secteur transport et mobilité 

 « Ajuster la fiscalité pour mieux prendre en compte les polluants atmosphériques » 
Certes, il est important de supprimer les avantages fiscaux actuels de certains carburants, mais la création de la redevance poids lourds continue à rester pour nous une nécessité. 
« Favoriser l'utilisation des véhicules les moins polluants »
Avec le développement des tests en conditions réelles de conduite, une révision des outils de classification des véhicules (Crit’Air) est à prévoir afin de catégoriser les véhicules selon leurs émissions réelles. De plus, la référence à cette classification ne doit pas se limiter aux ZCR mais aux zones PPA et et utilisée lors des restrictions de circulation liées aux pics de pollution. 

« Encourager la conversion des véhicules les plus polluants et l’achat de véhicules plus propres » 

Dans le cadre de cette action, nous attendons explicitement de voir intégrer 
1) dans les bonus-malus à l’achat de véhicules des critères pollution de l’air, 2) dans les carburants alternatifs le gaz. 
Secteur agriculture 

FNE Midi-Pyrénées souhaite que le PREPA prévoie des mesures spécifiques de valorisation de bonnes pratiques agricoles notamment pour le secteur ammoniac et matières fertilisantes. 
Nous sommes régulièrement alertés sur des écobuages. Cet hiver encore nous avons eu à connaître des mises en œuvre de ces pratiques concomitantes avec des pics de pollution. Il faut développer des méthodes alternatives à l’écobuage et sensibiliser tant les préfets qui peuvent les réglementer que les agriculteurs qui les réalisent. 
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